


Quelles sont les répercussions de la contrebande?
Facilité d’accès pour les jeunes
Les produits de contrebande sont vendus sans vérification 
de l’âge, ce qui en facilite l’accès pour les jeunes à qui ils sont 
vendus sans avertissements obligatoires sur la santé.

Soutient le crime organisé ce qui fait courir un risque aux 
communautés 
La prolifération de la contrebande donne lieu à la croissance 
d’une économie souterraine. La GRC a identifié 175 groupes 
criminels organisés se prêtant à la contrebande du tabac. 
Parfois, les activités de contrebande s’accompagnent du trafic 
d’armes et de stupéfiants. 

Perte de revenus pour le gouvernement
Les produits de contrebande ne sont pas soumis à tous les 
niveaux d’imposition. Les consommateurs peuvent se les 
procurer à des coûts beaucoup moins dispendieux que ceux 
des produits légaux, ce qui se traduit par des millions de 
dollars en manque à gagner. 

Quel rôle les taxes jouent-elles dans le commerce 
du tabac illégal au Canada?
•	 Selon la Fédération canadienne des contribuables, chaque année, le 

commerce illicite du tabac fait perdre aux gouvernements provinciaux et 
fédéral jusqu’à 1,22 milliard $ en recettes fiscales non perçues.

•	 Les gouvernements introduisent souvent des hausses de taxes sur le tabac 
comme une « solution miracle » et une source de recettes en période 
d’austérité. Cependant, les augmentations du prix des produits du tabac 
légaux font grimper la demande pour une alternative moins dispendieuse. 

•	 Les gouvernements qui ont augmenté les taxes provinciales sur le tabac 
dans l’espoir d’accroître leurs recettes n’ont connu que des rendements 
modestes. Plutôt que de décourager le tabagisme, une hausse de taxe ne 
fait qu’accroître la demande sur le marché illégal.

•	 Le gouvernement fédéral a récemment décidé d’augmenter la taxe sur le 
tabac, en plus des hausses automatiques qui se produisent sur une base 
de cinq ans, conformément à l’IPC. Ce niveau de prévisibilité est important 
en ce qu’il permet aux détaillants de non seulement se préparer en 
conséquence, mais aussi de veiller à éviter une forte demande de produits 
moins dispendieux, du jour au lendemain.

Comment pouvons-nous arrêter la 
contrebande du tabac?
L’emballage neutre des produits du tabac pourrait entraîner l’introduction 
de plus de tabac illicite au Canada, car il sera impossible pour les 
détaillants, les distributeurs et les consommateurs de distinguer les 
produits légaux des produits illégaux.

Recommandations: 
•	 Avant de mettre la politique en œuvre, évaluer minutieusement 

les éventuelles conséquences néfastes liées à l’emballage neutre, 
y compris un examen de l’expérience des détaillants en Australie.

•	 En cas de mise à exécution de la politique, prévoir un 
suremballage extérieur visible sur les paquets de cigarette afin 
que les détaillants, les distributeurs et les agents de l’ordre 
puissent distinguer les produits légaux des produits illégaux.

•	 En cas de mise à exécution de la politique, accorder une 
période de transition raisonnable (18 mois) aux détaillants et aux 
distributeurs pour leur permettre de se conformer aux règlements.

Nos détaillants sont les seuls gardiens lorsqu’il s’agit de restreindre 
l’accès des jeunes. Les trafiquants vendent à quiconque est prêt à 
acheter.  

Recommandations:
•	 Que toute initiative à l’effet de réduire le tabagisme chez 

les jeunes soit accompagnée de mesures visant à réduire la 
contrebande du tabac et à lutter contre le marché illégal.

•	 Investir dans des unités chargées de l’application des lois 
spécialement dédiées à la réduction de la contrebande de tabac, 
comme cela a été fait au Québec et au Nouveau-Brunswick.

L’augmentation des taxes sur les produits légaux repousse plus loin le 
marché clandestin. De nombreuses amendes imposées lors d’infractions 
relatives au tabac ne sont pas perçues, ce qui laisse peu de raison pour 
dissuader les trafiquants. 

Recommandations:
•	 Que le gouvernement maintienne les augmentations du taux 

d’imposition prévues tous les cinq ans sur les produits du tabac, 
conformément à l’IPC.

•	 Que le gouvernement fédéral accélère son processus de 
recouvrement des amendes et/ou établisse des échéanciers en 
ce qui concerne le temps prévu pour les recouvrer. 


